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BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

COLLABORATEUR JURISTE NOTARIAL 

 

 

 

 

 

Épreuve E6  

 

Conduite d’un dossier en droit des biens  

dans le domaine immobilier et de l’entreprise 

 

 

 

 

 

Le sujet comporte les pages numérotées de 1 à 15. 

 

L’usage de la calculatrice est autorisé. 

Tout autre matériel est interdit. 

 

 

 

 

 



Sujet 0 - BTS Collaborateur juriste notarial – Bloc 3 – Épreuve E6 Page 2 sur 15 

Maître Aurélie LAPLACE est notaire associée d’une SELARL dénommée « Office des 

Deux Tours » à LA ROCHELLE. L’équipe se répartit de la manière suivante : 

- Deux collaborateurs, dont vous-même, spécialisés en droit immobilier et de 

l’entreprise, 

- Une collaboratrice spécialisée en droit de la famille, 

- Une formaliste comptable-taxatrice à laquelle vous venez en aide le vendredi, 

- Chaque collaborateur assure à tour de rôle l’accueil physique et téléphonique 

des clients. 

 

Répartition de l'activité de l’étude (ventilation du chiffre d'affaires) : 

- Immobilier, ventes construction, baux : 50,1 % 

- Actes liés au crédit : 10 % 

- Actes de famille, succession : 31,9 % 

- Négociation immobilière : 2,7 % 

- Droit de l'entreprise, conseil, expertise, conseil patrimonial : 5,3 % 

 

À partir de vos connaissances et de la base documentaire fournie en annexe, 

vous traiterez les dossiers suivants :  

 

DOSSIER WONE / BLOQUET  

Vous êtes en charge du dossier d’un collègue parti en congé parental. Il avait déjà 

effectué l’ensemble des formalités préalables à la vente et rédigé le projet d’acte. 

Vous comprenez à la lecture des notes de Maître LAPLACE qu’une chambre en 

maison de retraite à LA ROCHELLE s’est libérée pour madame Aminata WONE âgée 

de 85 ans près du domicile de son fils unique, Alassane WONE. 

La vente de sa maison située à PUILBOREAU est nécessaire au paiement des 

mensualités de l’établissement.  

Une offre d’achat d’un montant de 286 000 euros a été acceptée. 

L’acquéreur, monsieur BLOQUET, souhaite réaliser une véranda d’une surface 30 m². 

Il n’entend se porter acquéreur du bien immobilier que s’il lui est possible de 

concrétiser ce projet d’agrandissement. 

1- Expliquez quelle clause a été insérée dans le contrat préparatoire pour 

limiter l’engagement de l’acquéreur en cas d’impossibilité de réaliser le 

projet tout en protégeant le vendeur. 
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2- Rédigez un mail à l’attention de monsieur BLOQUET en lui indiquant la 

nature, la durée et l’utilité pour son dossier du certificat d’urbanisme reçu. 

  

3- Vérifiez la régularité de la rédaction des clauses « COMPARUTION » et 

« PRESENCE - REPRESENTATION » du projet d’acte de vente déjà rédigé 

et apportez les modifications nécessaires le cas échéant. 

 

4- Calculez les émoluments dus par le client au notaire. 

 

5- Énoncez le contenu du dépôt du dossier de vente WONE / BLOQUET au 

service de la publicité foncière. 

 

DOSSIER SCI « LA ROCHELAISE » / MILLER 

Monsieur et madame MILLER se sont mariés le 17 mars 2003 sans contrat de 

mariage. En octobre 2021, monsieur David MILLER a recueilli la somme de 

140 000 euros dans la succession de sa tante. Après avoir offert un séjour à 

PORTO RICO à sa famille, il a décidé d’investir le surplus. Sur les conseils de son 

notaire, il envisage d’acquérir des parkings pour les mettre en location, une opération 

immobilière en plein essor.  

Monsieur MILLER se rend à l’office car il a repéré une annonce immobilière concernant 

un parking situé dans la copropriété dénommée « LES MINIMES ». Il se demande ce 

que signifie l’acquisition d’un bien dans un ensemble soumis au régime de la 

copropriété. Il vous interroge sur la signification des mentions « bien soumis au régime 

de la copropriété » et « montant des charges ». 

Le client se décide à faire une offre à la SCI « LA ROCHELAISE » pour quatre parkings 

au prix annoncé par le vendeur, soit au total la somme de 96 000 euros.  

Il attire votre attention sur sa volonté de reporter sur les biens acquis le caractère 

propre de la somme reçue par succession, ce que madame MILLER ne conteste pas. 

Enfin, monsieur MILLER a choisi d’installer un système de motorisation et de 

remplacer à l’identique les portes des garages. Pour ces travaux, il doit recourir à un 

financement à hauteur de 18 000 euros. L’établissement bancaire conditionne l’accord 

de prêt à la prise d’une garantie réelle immobilière. 

 

Vous êtes en charge de ce dossier pour lequel il n’y aura pas de contrat préparatoire. 

Des formalités préalables ont déjà été accomplies. 
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1- Présentez au client l’ensemble des spécificités du régime juridique de la 

copropriété et ses conséquences. 

 

2- Déterminez les pièces manquantes relatives aux parkings, parmi celles 

reçues, en précisant leur intérêt pour la rédaction de l’acte définitif de 

vente. 

 

3- Expliquez les dispositions à insérer au contrat de vente pour respecter la 

volonté de monsieur MILLER de reporter le caractère propre de son apport 

sur son acquisition. 

 

4- Justifiez quel type de garantie réelle sera prise par l’établissement 

bancaire. 

 

DOSSIER SAUNE / GOKOU 

Madame SAUNE est propriétaire d’un local commercial situé à LA ROCHELLE. Le 

preneur à bail vient de quitter les lieux, elle est soulagée car elle a encaissé les derniers 

loyers avec beaucoup de difficultés. 

Monsieur GOKOU la contacte car il est intéressé par la location de ses locaux pour 

lancer une activité d’auto-école.  

Échaudée par sa précédente expérience, madame SAUNE est déterminée à prendre 

les mesures nécessaires pour sécuriser au mieux cette nouvelle convention. Sur les 

conseils de ses amis, elle décide alors de rencontrer un notaire. 

Alors que vous assurez la permanence à l’accueil téléphonique et physique de l’étude, 

madame SAUNE se présente, vous fait part de ses attentes et vous interroge sur le 

montant des frais à envisager pour cette prestation notariale. 

 

1- Justifiez les avantages pour madame SAUNE de recourir à un notaire pour 

établir ce bail commercial.  

 

2- Précisez de quelle manière sera fixée la rémunération du notaire.  

 

Un bail authentique entre madame SAUNE et monsieur GOKOU est finalement signé 

pour une durée de neuf années et a pris effet le 1er octobre 2022. 
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Fin 2023, malgré sa forte implication, l’auto-école de monsieur GOKOU peine à être 

rentable. Passionné par l’univers des mangas japonais, il envisage de changer 

d’activité commerciale et d’ouvrir une librairie spécialisée. Monsieur GOKOU vous 

questionne à ce propos. Vous préparez les éléments de réponse après avoir vérifié 

son contrat de bail et réalisé une recherche de jurisprudence. 

Finalement en décembre 2024, n’obtenant pas de soutien financier de sa banque pour 

réorienter son activité, monsieur GOKOU souhaite mettre un terme au bail et quitter le 

local commercial. 

 

3- Énoncez les conditions préalables au changement d’activité envisagé par 

monsieur GOKOU dans un premier temps, en précisant le risque encouru à 

ne pas les respecter. 

 

 

4- Indiquez à monsieur GOKOU à quelle date il pourra finalement rompre le bail 

de façon anticipée. 
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BASE DOCUMENTAIRE 

 

DOSSIER WONE / BLOQUET 

ANNEXE 1 : certificat d’urbanisme 

ANNEXE 2 : projet d’acte de vente WONE / BLOQUET (extrait) 

ANNEXE 3 : ordonnance de vente d’immeuble 

ANNEXE 4 : extraits du Code de commerce  

 

DOSSIER SCI « LA ROCHELAISE » / MILLER 

ANNEXE 5 : annonce immobilière 

ANNEXE 6 : liste des pièces présentes dans le dossier de vente SCI « LA 

ROCHELAISE » / MILLER 

 

DOSSIER SAUNE / GOKOU 

ANNEXE 7 : extrait du contrat de bail de SAUNE / GOKOU  

ANNEXE 8 : arrêt de la Cour de cassation 26 mars 2020, 3ème Chambre civile, n°18-
25-893  
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ANNEXE 1 :  certificat d’urbanisme 
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ANNEXE 2 : projet d’acte de vente WONE / BLOQUET (extrait) 

 

 
 

L’AN DEUX MILLE VINGT-TROIS 
LE CINQ FEVRIER 
 
A LA ROCHELLE (Charente-Maritime), au siège de l’Office Notarial, ci-après 
nommé,  
Maître Aurélie LAPLACE, notaire associée membre de la SELARL « OFFICE DES 
DEUX TOURS », titulaire d’un Office Notarial dont le siège social est à La 
ROCHELLE (Charente-Maritime), 1, rue de Buffon,  
 
A REÇU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après identifiées. 
 
[…] 

 
 

VENDEUR 
Madame Aminata WONE, retraitée, demeurant à PUILBOREAU (Charente-Maritime) 
31 rue Vadepied. 
Célibataire. 
Non soumise à un pacte civil de solidarité 
Née à DAKAR (Sénégal) le 11 mars 1951. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de ‘Résident’ au sens de la réglementation fiscale. 

 

PRESENCE – REPRESENTATION  

Madame Aminata WONE est ici présente. 

Monsieur Jonas BLOQUET est ici présent. 
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ANNEXE 3 : ordonnance de vente d’immeuble 

 



Sujet 0 - BTS Collaborateur juriste notarial – Bloc 3 – Épreuve E6 Page 12 sur 15 

ANNEXE 4 : extraits du Code de commerce  

Article A444-77 : Le compte de tutelle (numéro 33 du tableau 5) donne lieu à la perception 
d'un émolument proportionnel au chapitre le plus élevé en recette ou en dépense, selon le 
barème suivant : 
 

Tranches d’assiette Taux applicable 

De 0 à 6 500 € 2,580 % 
De 6 500 à 17 000 € 1,064 % 
De 17 000 à 60 000 € 0,709 % 
Plus de 60 000 € 0,532 % 

 

S'il y a liquidation préalable dans le même acte, l'émolument de  liquidation est perçu, en outre, 

sur la part revenant à celui auquel le  compte est rendu sans, toutefois, que l'émolument puisse 

être cumulé en  ce qui touche les valeurs figurant dans la liquidation et dans le  compte. 

 

Article A444-86 : Les certificats de propriété et autres certificats ou attestations constatant le 
transfert de propriété de biens de nature mobilière (numéro 47 du tableau 5) donnent lieu à la 
perception : 
1° Lorsque la valeur des biens transmis est inférieure à 3 120€, d'un émolument fixe de 15,09€, 
2° Lorsque cette valeur dépasse le seuil de 3 120 € mentionné au 1°, d'un émolument 
proportionnel égal à 0,484 % de cette valeur. 

 

 

Article A 444-91 : La vente ou cession de gré à gré (numéro 54 du tableau 5) donne lieu à  la 
perception d'un émolument proportionnel, selon le barème suivant : 
 

Tranches d’assiette Taux applicable 

De 0 à 6 500 € 3,870 % 
De 6 500 à 17 000 € 1,596 % 
De 17 000 à 60 000 € 1,064 % 
Plus de 60 000 € 0,799 % 

 

 

Article A 444-102-1 : 

Les ventes par adjudication volontaire de tous biens et droits autres que meubles et objets 
mobiliers, arbres en détail et bateaux donnent lieu à la perception d'un émolument 
proportionnel, selon le barème suivant : 
 

Tranches d’assiette Taux applicable 

De 0 à 6 500 € 7,74 % 
De 6 500 à 17 000 € 3,192 % 
De 17 000 à 60 000 € 2,129 % 
Plus de 60 000 € 1,597 % 

 

 

Source : legifrance.gouv.fr 
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ANNEXE 5 : annonce immobilière 

 

 

 

ANNEXE 6 : liste des pièces présentes dans le dossier de vente SCI « LA 

ROCHELAISE » / MILLER 

- Le titre de propriété. 

- Le plan cadastral et l’extrait cadastral modèle 1. 

- L’état hypothécaire hors formalité. 

- Le certificat d’urbanisme. 

- Le certificat de numérotage, alignement, non-insalubrité, non-

péril. 

- La renonciation de la mairie à son droit de préemption. 

- L’état daté. 

- Les certificats article 20 I. et article 20 II. de la loi du 10 juillet 

1965. 

- Le dossier complet des diagnostics techniques immobiliers. 
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ANNEXE 7 : extrait du contrat de bail de SAUNE / GOKOU 

 

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, 
LE DEUX SEPTEMBRE 

En l'office notarial, 
Maître Aurélie LAPLACE, […] 

A reçu le présent acte contenant BAIL COMMERCIAL, 
A LA REQUÊTE DE : 
 

COMPARUTION 
BAILLEUR […] 
PRENEUR […] 

BAIL COMMERCIAL 
Le bailleur confère un bail commercial, conformément aux articles L 145-1 et suivants 
du Code de commerce, au preneur qui accepte les locaux dont la désignation suit : 

 

DÉSIGNATION DES LIEUX LOUÉS 
Dans un immeuble sis à […] 
Ayant fait l’objet d’un règlement de copropriété et état descriptif de division suivant 
acte établi par […] 
Les biens loués consistant en : 
Lot numéro deux (2) […] 

DURÉE 
Le bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives qui 
commenceront à courir le 1er octobre 2022, pour se terminer le 30 septembre 2031. 

 
FACULTÉ DE RÉSILIATION TRIENNALE 

[…] 
 

DESTINATION DES LIEUX LOUÉS 
Les locaux faisant l'objet du bail devront être consacrés par le preneur à l'exploitation 
de son activité d’auto-école, à l'exclusion de toute autre même temporairement. […] 

Toutefois, le preneur pourra adjoindre des activités connexes ou complémentaires 
dans les conditions prévues par l’article L 145-47 du Code de commerce 
(déspécialisation restreinte) ou être autorisé à exercer des activités différentes dans 
les cas prévus par l’article L 145-48 du même Code (déspécialisation plénière). 

Il est fait observer que l'activité dont il s'agit ne contrevient ni aux dispositions des 
articles L 631-7 et suivants du Code de la construction et de l'habitation ni à des 
dispositions réglementaires contractuelles pouvant exister. 

 

CHARGES ET CONDITIONS 
[…] 
 

LOYER 
[…] 
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ANNEXE 8 : arrêt de la Cour de cassation 26 mars 2020, 3ème Chambre civile, 
n°18-25-893  

  

[…] Sur le moyen unique : 

Vu les articles 1134, 1184, 1728 et 1741 du Code civil, les deux premiers dans leur 
rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 7 juin 2018), que les consorts H..., qui ont 
donné à bail à la société La Vie gourmande des locaux à usage de boulangerie-
pâtisserie, sandwicherie, rôtisserie, pizzas et autres plats à emporter, et de glaces, 
bonbons, frites et boissons fraîches à emporter, à l'exclusion de tous autres 
commerces et de toutes activités bruyantes, dangereuses et malodorantes, l'ont 
assignée en prononcé de la résiliation du bail pour modification de la destination des 
lieux ; 

Attendu que, pour rejeter cette demande, l'arrêt retient que l'installation de chaises et 
tables sur une terrasse située sur le domaine public, qui n'affecte pas les lieux loués 
et permet à la clientèle de consommer sur place les seuls produits prévus au bail, ne 
constitue pas une modification de l'activité convenue ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses constatations que l'installation de tables 
et de chaises à côté du magasin permettait au preneur, en offrant aux clients la 
possibilité de consommer sur place les produits achetés, d'exercer une activité de 
petite restauration sur place distincte de la vente à emporter, seule autorisée par le 
bail, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 7 juin 2018, entre les 
parties, par la cour d'appel de Grenoble ; 

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d'appel de Lyon ; 

Condamne la société La Vie gourmande aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée 
par la société La Vie gourmande et la condamne à payer à Mme W... et MM. R..., I... 
et F... H... la somme globale de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent 
arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-six mars deux mille vingt. 

 

 

 


